[image: image1.jpg]


[image: image2.png]




[image: image3.png]



Production: Souleymane CISSOKO, Consultant
Supervision: Aliou BARRY, Lead National Researcher
                                                             Mars 2015

Tables des matières 

Acronymes……………………………………………………………………..   3
RESUME………………………………………………………………………
Introduction ……………………………………………………………………
1- L’état actuel de la politique minière vis-à-vis des femmes en Guinée Conakry, des cadres juridiques et règlementaires dans le secteur minier……………………..
2.  Cadres politiques, tendances régionales et sous-régionales…………………..
3.  Secteur Minier et Artisanal : Profil pays……………………………………….
4.  Cadre juridique et réglementaire ……………………………………………….
4.1 Programme de développement des sociétés minières en faveur des communautés……………………………………………………………………….
4.2 Connaissance sur les implications environnementales, sanitaires, sécuritaires, sociales et économiques de l’exploitation artisanale……………………………………………..
4.3 Les questions de genre ……………………………………………………………….
5.  Mécanisme de financement et appui dans le domaine de la formation………………….
6. Opportunité de collaboration avec les compagnies minières…………………………….
7. Recommandations…………………………
Acronymes :
BIT : Bureau International du Travail

BNE : Bureau National D’expertise

CADF : Charte Africaine sur les Droits des Femmes
CEA/BSR-AO : Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), Bureau sous-régional pour  l’Afrique  de  l’Ouest
CECIDE : Centre d’Etudes du Commerce International et du Développement 
CFD : Code Foncier et Domanial

GCM : Grande Compagnie Minière

IR : Institution de la République

MMG : Ministère des Mines et de la Géologie

MASPFE : Ministère de l’Action Sociale de la Promotion Féminine et de l’Enfance

PNB : Politique National Brut

PNG : Politique Nationale du Genre

ONG : Organisations Non Gouvernementales

OSC : Organisations de la Société Civile
OUA : Organisation de l’Unité Africaine

PIB : Politique Intérieur Brut

PNB : Politique National Brut

PNG : Politique Nationale du Genre
PRG : Présidence de la République

SGG : Secrétariat Général du Gouvernement
UNADOR : Union Nationale des Diamantaires et Orpailleurs de Guinée
UA: Union Africaine

WM: Women in Mining 

Remerciements

L’équipe des consultants exprime toute sa gratitude à l’endroit de la Ministre de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance (MASPFE) et à tout son staff pour l’appui technique et matériel ayant permis à la bonne réussite de cette enquête. Elle remercie très chaleureusement Monsieur le Chef de Cabinet du Ministère des Mines et de la Géologie (MMG), aux Responsables de la Direction Nationale des Mines, à mesdames les Responsable du Processus de Kimberley en Guinée et de la Cellule Genre et Equité du MMG pour leur contribution utile à cette activité. Elle exprime également toute sa reconnaissance aux autorités préfectorales et sous-préfectorales de Siguiri et Forécariah pour l’accueil et toute l’assistance qu’elles ont apportés aux équipes de terrain. Les remerciements vont aussi à l’endroit des cadres des Ministères concernés (Agriculture, Santé, Plan, Habitat, Environnement, commerce), des Compagnies Minières (SAG, SMD, Belzone, Guitter Mining, SEMAFO, etc.), des ONG (CECIDE, UNADOR, CNOSCG) et des Institutions Financières (ECOBANK, BICIGUI, Société Générale, Crédit Rural et Yété Mali) pour leur disponibilité.
RESUME
Cette étude s’est construite autour du projet « FEMMES EVOLUANT DANS LE SECTEUR MINIER ARTISANAL ET A PETITE ECHELLE ». Le projet s’intéresse essentiellement à l’autonomisation des femmes guinéennes sous le prisme de l’analyse sur la participation et la contribution de l’exploitation minière des femmes ainsi que les lacunes et les possibilités qui existent sur le plan juridique et de la politique minière. En outre, le projet s’intéresse à l’accès des femmes du secteur minier artisanal au financement ainsi qu’à l’existence ou non de mécanismes collaboration avec les compagnies minières. Les questions posées sont simples :
- quel est l’état actuel de la politique minière vis-à-vis des femmes en Guinée Conakry, des cadres juridiques et règlementaires dans le secteur minier ?  
- quelles sont les conséquences pour les femmes mineures artisanales ?

- s’il existe des conséquences néfastes, comment mobiliser et renforcer l’exploitation minière artisanale et à petite échelle pour qu’il supporte l’autonomisation des femmes ?  

Plusieurs constats majeurs peuvent être faits : 
· l’article 1 alinéa 2 du code du travail
 ne peut s’appliquer à l’exploitation minière artisanale et à petite échelle, la majorité des populations guinéennes en général et des femmes en particulier, analphabètes et aux multiples activités, qui sont sans contrat de travail, n’entrent pas dans ce cadre prédéfini, et, par conséquent ne sont pas censés juridiquement être des travailleurs ;
· Le Code minier (CM) n’encadre pas juridiquement l’exploitation minière artisanale à petite échelle ni ne prend en compte l’aspect genre dans ses dispositions ;
· Les dispositions juridiques qui encadrent le droit d’accès aux sites miniers sont pour la plupart méconnues par les femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle.
Les femmes ne sont pas propriétaires de concession minière alors que le Code foncier et domanial (CFD) n’interdit pas à celles-ci d’être propriétaires ; cette discrimination ne peut découler que des comportements patriarcaux et stéréotypes fortement ancrés dans la société guinéenne quant au rôle et aux responsabilités des femmes.

Cette situation peu reluisante entraine une variété de conséquences, notamment :

· L’impasse sur la participation de la femme guinéenne à l’économie de développement ; 

· Une exclusion des femmes guinéennes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle des statistiques ou des calculs officiels. 
Il ressort de l’étude sur les femmes évoluant dans le secteur minier artisanal, de nombreux défis qui méritent d’être pris en compte par les autorités et l’ensemble des acteurs pour leur véritable autonomisation. Ce sont entre autres : i) l’accès aux terres ; ii) le manque de structuration des femmes artisanes du secteur minier ; iii) l’exposition des femmes a des risques de tous genres ; iv) l’absence de législation ; v) le manque d’infrastructures sociales ; vi) l’abandon de l’activité agricole ; et vii) le manque de collaboration.
Au regard de ce qui précède, les recommandations suivantes méritent d’être faites ;   

1. Appuyer les femmes dans leur besoin de se regrouper en coopératives ou de créer des  petites et moyennes entreprises et de se formaliser avec les facilités offertes par l’Agence de promotion des Investissements privés (APIP) ; 

2. Former les femmes du Secteur Minier Artisanal (SMA) a l’esprit d’entreprise ; 
3. Former les femmes et faciliter leur accès aux crédits (ressources et services financiers substantiels) ; 
4.  Protéger les femmes du Secteur Minier Artisanal (SMA) contre la violence, y compris la prostitution et  renforcer leur autonomie ; 
5. Renforcer la législation sur le SMA et l'accès à la terre pour les femmes (Révision des Codes minier et du travail) ;

6. Renforcer les capacités Institutionnelles de la Cellule Genre des Ministères des Mines et de la Géologie et du Genre et leur doter des ressources nécessaires ; 
7. Mettre à jour le Cadastre Minier et prévoir des zones pour l’exploitation minière artisanale ;
8. Promouvoir les opportunités de collaboration avec le SMA auprès des compagnies minières, universités et autres parties prenantes ;
9. Aider dans la mise à disposition d’équipements adéquats pour la détection et l’exploitation artisanale minière ;
10.  Mettre en relation les Femmes du SMA et les institutions de micro crédits pour l’accès aux crédits ;

11. Evaluer constamment les progres accomplis dans l’autonomisation des femmes du secteur minier artisanal.
Mots clés : Vision minière - Genre, Exploitation Minière Artisanale et à Petite Echelle, travail, Droit 

1. Introduction 
Un nombre significatif de femmes guinéennes évoluent dans le secteur minier artisanal et à petite échelle. Le problème de l’encadrement juridique se pose dans l’ordre interne des Etats possédant des ressources minières en général, et de la République de Guinée (RG) en particulier. Dans un rapport publié par la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), Bureau sous-régional pour  l’Afrique  de  l’Ouest  (CEA/BSR-AO) en Décembre 2013 et intitulé « Etude sur l’exploitation minière et à petite échelle en Afrique de l’Ouest », des experts de cette institution affirment qu’un certain nombre de faiblesses  et  pesanteurs plombent  le  secteur  de l’exploitation minière et à petite échelle depuis  des  décennies, telles que l’absence de perfectionnement des codes et lois sur les mines et industries extractives
 ; Celui-ci ne saurait laisser aucun chercheur indifférent. Il en résulte que l’heure est à la recherche des solutions au problème susvisé. 
L’année 2014 s’est donc ouverte par l’engagement du Centre Africain pour le Genre en faveur de l’effectivité de la prise en compte du genre dans les politiques juridiques et règlementaires  en Afrique maillon essentiel de l’autonomisation des femmes en général et des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal en particulier. Tel est l’objectif des recherches faites sur le PROJET : « Femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à  petite échelle en Afrique ». Ces recherches ont été abordées avec une démarche constituée essentiellement de la méthode participative. Des apports sous forme de communications, de témoignages, d’expériences, de documents visuels et écrits ont été sources de nombreux échanges, partages et réflexions. Les participants ont représenté une diversité d’origine : la société civile et les organisations paysannes, les services de l’Etat et les parlementaires, les institutions de recherche et universités ainsi que les bailleurs de fonds (BF). 
Les sites miniers visités sont situés dans les sous-préfectures de Kintinian (préfecture de Siguiri) et de Kalia (préfecture de Forécariah). Les sites de Kintinian sont aurifères alors que ceux de Kalia sont diamantifères. A Kintinian, la Société Ashanti Anglogold de Guinée (SAG), exploite industriellement l’or. Par contre, aucune grande compagnie minière n’existe à Kalia. 
La plupart des sites aurifères se trouvent en campagnes (brousse) à quelques kilomètres des zones d’habitations. Ils sont parfois situés à plus de 2 km des villages environnants « le site Koron est à environ 3 km de Kintinian centre». Toutefois, certains d’entre eux, comme les sites Fididö et Barado localisés à moins de 500 m de Kintinian centre, se situent dans les périphéries des villages. En ce qui concerne les sites diamantifères, ils sont situés, au moins, à 500 m des villages environnants. Selon les enquêtés, « le site de Safoulen se trouve à 3 km du village de Bassia, un site de Bokaria est situé à 2 km du village, deux sites de Linsan sont à 1,5 km des zones d’habitations et un site est à 500 m de Bokaria centre ».  

A Kintinian, la principale activité des populations est l’extraction artisanale de l’or. D’autres activités y sont aussi pratiquées, à savoir le commerce, la restauration, le transport, la fabrication des outils de travail (forgerons), la mécanique, la soudure, etc. Dans la sous préfecture de Kalia, l’extraction du diamant n’est pas la seule activité sur les sites visités. On y rencontre d’autres activités comme le petit commerce et l’extraction d’huile de palme. L’activité principale reste néanmoins l’extraction du Diamant. 
L’exploitation aurifère artisanale est pratiquée par les populations au cours de toute l’année. Une personne interviewée à ce sujet a dit que «Au moment où l’agriculture était pratiquée, l’exploitation artisanale se faisait seulement en saison sèche. Aujourd’hui l’agriculture n’est plus pratiquée et l’exploitation artisanale se fait à tout moment. Elle est devenue l’activité principale du village». Les raisons de leur présence sur les sites peuvent s’expliquer par le mode de vie familiale traditionnelle et les effets négatifs de la grande compagnie sur les surfaces cultivables qui privent les autochtones des travaux champêtres.
De nos jours, les activités agricoles ne sont plus aussi rentables qu’avant et les femmes se ruent vers l’exploitation minière. En effet, l’afflux massif des personnes venant de tous les horizons à la recherche de l’or, affecte la production agricole et les autres activités de développement. Les activités minières sont également permanentes sur les sites diamantifères. Elles sont plus intenses en saison sèche qu’en saison des pluies. 
Chaque année à l’approche de la saison des pluies, le ministère des mines et de la géologies, le ministère de l’agriculture et celui de l’administration du territoire et de la décentralisation, signent un arrêté conjoint pour suspendre l’exploitation artisanale minière jusqu’à la fin de la saison des pluies pour permettre aux exploitants artisanaux surtout ceux qui sont venus d’ailleurs daller pratiquer l’agriculture dans le cadre de la campagne agricole déclenchée chaque année par le gouvernement pour l’autosuffisance alimentaire.    

Les exploitants aurifères sont des autochtones et des étrangers qui viennent de toutes les préfectures de la Guinée et de la sous région, notamment du Mali, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, etc. Il n’y a pas encore d’exploitants artisanaux connus en provenance de pays asiatiques tels que la Chine comme c’est le cas dans d’autres pays africains.  La plupart des exploitants artisanaux étrangers sont originaires de l’Afrique. La présence massive des étrangers s’expliquent par le fait que les  exploitants  viennent  sur  les  sites  pour  s'enrichir dans un pays où les ressources minières sont nombreuses. 

Les autochtones ou fils du terroir ne creusent plus de puits. Généralement, ils attribuent leurs puits aux étrangers qui les creusent à leur compte et partagent les gains avec ceux-ci. Selon certains exploitants, les étrangers seraient plus nombreux que les autochtones. A ce propos, deux enquêtés  affirment ceci : « Il ya beaucoup plus d’étrangers que d’autochtones. Ces  étrangers viennent  de toutes les régions du pays, voire même de l’étranger. Notre site là est comme la ruche où se rencontrent toutes sortes d’abeilles. Il y a toutes les ethnies de la Guinée ici. Il y a aussi des étrangers tels que  des burkinabé, des ivoiriens, des sénégalais, des maliens, etc. ». La taille de la population des exploitants est très grande surtout en saison sèche. Elle atteint des milliers de personnes sur certains sites miniers. Les raisons de leur présence sur les sites peuvent toujours s’expliquer par le mode de vie familiale traditionnelle et la grande pauvreté qui frappe à la base. 
Selon les informations recueillies, le nombre moyen d’exploitants par site diamantifère varie 
Bien qu’il n’y ait pas d’indications précises sur la date effective de démarrage de leur exploitation, il faut indiquer que la plupart des sites diamantifères d’exploitation artisanale et à petite échelle visités à Forécariah existent depuis plusieurs années et sont en phase de de 150 à 800
. Sur les sites diamantifères, l’activité minière y est intense avec des techniques artisanales. Les intervenants sont des autochtones et des migrants venus principalement des autres régions du pays et de la Sierra Leone voisine. croissance.  
L’exploitation artisanale de l’or est aussi en pleine expansion
 à Kintinian. Pour certains, cette expansion est liée à l’augmentation du prix de l’or et de la pauvreté. Par contre, d’autres intervenants estiment qu’en fait, l’extraction de l’or est la principale activité des populations. Une femme interrogée sur ce sujet indique ceci : « l’extraction minière aurifère est une tradition de chez nous depuis des siècles. Nous vivons quotidiennement de l’extraction d’or. Que le prix augmente ou baisse, nous ne pouvons pas nous en passer ». 
L’extraction artisanale de l’or (à la fois familiale, traditionnelle et informelle) a connu de profondes mutations ces dernières années. Elle est de plus en plus mécanisée. Auparavant, les mineurs creusaient les puits durant la saison sèche et consacraient la saison des pluies pour laver leurs minerais. Les outils de travail utilisés à l’époque étaient des pioches, des pelles, des bidons percés, des calebasses et des barres de fer fabriqués localement par des spécialistes. 
Actuellement, les travaux sont de plus en plus mécanisés même s’ils demeurent encore traditionnels. En effet, une vaste gamme de matériels a été développée pour ces usages, allant de grandes unités industrielles à de petites unités artisanales manipulées par quelques personnes pour faciliter l’extraction des minerais. Les principaux outils utilisés sont les camions bennes, des tricycles, des machines détecteuses de métaux, des concasseurs, des laveries, lesquels, pour la plupart, appartiennent à des hommes et sont loués à des couts extraordinaires.   

Les camions bennes et les tricycles servent à transporter les minerais et les exploitants. Les détecteuses aident les mineurs à détecter l’or dans le sol. Les machines à pompent permettent de tirer l’eau dans les puits creusés et de ventiler l’intérieur des puits. Les laveries servent à laver les minerais extraits et concassés. La plupart de ces équipements sont importés de la Chine surtout les détectueuses avec quelques-uns en provenance des Emirats Arabes Unis (Dubaï) et dans de rares cas de l’Allemagne ou des Etats Unis.

 Les femmes mineures artisanales et à petite échelle ne reçoivent pas d’assistance technique ou financière de l’Etat. Elles bénéficient généralement de l’appui de leur famille pour l’achat du matériel en signe d’encouragement
. 

Pour des raisons économiques,  avec son « petit dollar » de recette journalière, l’artisane n’a évidemment pas de moyens d’investir dans l’équipement lourd. Elle  doit pour cela s’adresser aux collecteurs ou commerçants qui se font très grassement payer le service (fréquemment entre 20 et 40% du total de la production pour la mise à disposition d’une motopompe). L’expérience sur certains sites de Kintinian a permis de montrer qu’avec le système de location d’équipements, l’utilisation d’une pompe ou d’un compresseur entraînait une perte de revenus de 30 à 40 % pour l’orpailleuse. 
Le secteur de l’exploitation artisanale minière n’est pas encore bien organisé. Il n’existe pas de petites et moyennes entreprises (PME). Généralement, les exploitants forment des petits groupes de 3 à 5 personnes voire plus dans une surface de 50 m2
. En général, les sites exploités sont de grandes dimensions. Dans ce cas, la mine ou le puits d’extraction appartient à l’ensemble du groupe et la production est immédiatement partagée en fin de journée entre tous les membres, conformément aux règles établies par le groupe. 
Cette forme d’organisation impose une certaine discipline et un respect des principes traditionnels et exige une honnêteté vis à vis de soi et envers les autres membres du groupe. La gestion des mines d’or artisanales est assurée par un groupe de personnes autochtones appelé en langue locale « tomboloma ». Ces groupes constituent une forme d’organisation qui peut servir de socle pour la création d’organisation plus structurée et formalisable.  Les femmes évoluant dans le secteur mineur artisanal ne jouent aucun rôle dans ce groupe. Elles sont exclues de la gestion des ressources. 
Les membres du groupe appelé « Tomboloma » sont désignées par le Conseil des sages du village et ont pour missions :

· la gestion des conflits sur les sites miniers ;

· la répartition des puits entre les exploitants ;

· la collecte des taxes communautaires ;

· la sécurité des exploitants.   
Les conditions de travail sur les sites miniers artisanaux sont déplorables et extrêmement dangereuses. De nombreuses mineures travaillent à main nue, sans vêtement de protection, dans des puits mal ventilés où la température peut être particulièrement élevée. Elles  disposent rarement d’équipements de sécurité et sont exposées à toute une série de risques (chutes de pierres, inhalation de poussière, etc. Le faible accès aux services sociaux de base constitue une dimension importante de la pauvreté et une préoccupation essentielle des femmes mineures et à petite échelle.
En effet,  la fourniture de services sociaux aux communautés locales baisse de plus en plus. La faillite des entreprises publiques minières a eu un impact considérable sur les services sociaux et les infrastructures fournis aux communautés locales vivant dans les secteurs d’activité des sociétés minières. Au cours des nombreuses années d’activité de ces sociétés, des services essentiels étaient fournis aux ouvriers, aux personnes à leur charge et à la communauté locale dans son ensemble. Ces services étaient nombreux et comprenaient le financement des écoles, des installations sanitaires, des installations récréatives, des infrastructures essentielles telles que l’électricité et l’eau, des logements pour les ouvriers et leurs familles, et une aide financière directe à l’exécutif municipal. Ce système a suffisamment bien fonctionné pour assurer aux communautés locales un niveau de vie acceptable pendant la période coloniale et immédiatement après l’indépendance. Cependant, au fur et à mesure que la production et les recettes s’effondraient, la charge de fournir ces services sociaux devenait une lourde contrainte. 
L’appui  est devenu une dépense insoutenable à cause de la baisse de la production et des recettes faibles de l’entreprise. L’entretien des infrastructures et les investissements dans les approvisionnements ont été négligés. Privés du financement des entreprises, les hôpitaux et les écoles ont commencé à exiger des paiements pour leurs services. Ce qui représentait une dépense supplémentaire considérable pour les femmes mineures artisanales et à petite échelle qui ne gagnent pas de l’argent de manière régulière.
Les conditions de travail à Kintinian constituent une violation du droit à travailler dans la sécurité et la salubrité. Une réglementation effective de l'activité minière artisanale est nécessaire afin d'éviter que les mineurs soient victimes d'exploitation et de les protéger contre les risques pour leur santé. En veillant à la mise en place de pratiques de travail plus sûres dans le secteur informel, les autorités devraient admettre qu'il s'agit souvent du seul moyen pour certains de gagner leur vie et, de ce fait, de pouvoir jouir de leurs droits économiques et sociaux, tels que l'accès à la nourriture, à l'éducation et à la santé, étant donné la pénurie d'emplois dans le secteur formel et l'absence de dispositif adapté en matière de sécurité sociale.
Bien plus, des mécanismes doivent aussi être mis en place pour la répartition et la gestion des retombées appartenant à la communauté locale, éventuellement à travers un fonds de développement communautaire qui serait créé par la société privée d’exploitation industrielle de l’or et géré conjointement par les membres d’un comité choisis par les comités locaux et comprenant des représentants des exécutifs locaux. Au demeurant, les taxes collectées servent à financer les projets de développement communautaire (écoles, centres de santé, logements des enseignants, centre d’accueil pour les hôtes, etc.).  
Les forces de défense et de sécurité ne sont pas représentées sur les sites, ce qui pose un véritable problème de sécurité. En effet, la plupart des sites miniers artisanaux constituent de véritables lieux de dépravation avec de nombreuses violences faites aux femmes notamment le viol et les crimes. La prostitution y est très élevée et la prévalence du VIH/Sida au sein des travailleuses de sexe dépasse 40% est au-dessus de 5% chez les miniers.  Une attention particulière doit être accordée à l’utilisation des forces armées locales ou nationales dans les sites d’exploitation minière artisanale et à petite échelle à travers la réforme du  secteur de sécurité.
Le Code minier n’a pas de dispositions spécifiquement relatives aux femmes qui évoluent dans le secteur minier artisanal alors qu’il a prévu des taxes à payer sur les exploitations artisanales minières à l’Etat. Mais, jusqu’à présent, aucune taxe n’est prélevée par l’Etat sur ces exploitations faites par les femmes. 
Les questions de recherche ont été structurées autour de cinq grands thèmes: 
1. Politique minière vis-à-vis des femmes : passé, présent et futur 
2. Cadres politiques, tendances régionales et sous-régionales

3. Secteur minier et artisanal : Profil pays
4. cadres juridiques et règlementaires dans le secteur minier

5. Mécanisme de financement du secteur minier artisanal
6. Opportunités de collaboration 
7. Recommandations
2. Politique minière vis-à-vis des femmes : passé, présent et futur 
L’émergence d’un secteur minier artisanal et à petite échelle remonte à des siècles pour l’or et en 1956 pour le diamant, pour s’amplifier dans les années qui ont suivi. Contrairement à plusieurs systèmes juridiques des pays d’Afrique
,  la législation guinéenne ne s’intéresse pas à ce secteur toujours qualifié d’informel.  Le Code Minier guinéen a été amendé par la loi L/2013/N°053/CNT du 08 avril 2013 portant amendement de certaines dispositions de la loi L/20011/006/CNT du 09 septembre 2011 portant Code Minier de la République de Guinée. Cet amendement ne prend pas explicitement en compte l’existence d’un secteur minier artisanal et à petite échelle. 

Le Code Minier prévoit trois types d’exploitation minière, à savoir l’exploitation artisanale, semi-industrielle et industrielle. A ce titre, il ne mentionne pas l’exploitation minière à petite échelle. Ainsi, l’Exploitation industrielle est définie par l’article 1er du Code Minier comme « toute exploitation dont les activités consistent à extraire et concentrer des substances minérales et à récupérer les produits marchands par des méthodes et procédés modernes et mécanisées
.». Dans la configuration actuelle, l’exploitation minière semi-industrielle est plus proche de celle industrielle qu’artisanale notamment dans le cas de l’attribution des permis d’exploration et d’exploitation. 

En ce qui concerne l’exploitation minière artisanale, elle se définit, selon le code minier guinéen, comme étant "toute exploitation dont les activités consistent à extraire, concentrer les substances minières et récupérer les produits marchands par des méthodes et procédés manuels et traditionnels". L’exploitation minière artisanale est régie par la section III du code minier, articles 51 à 64. Aucun de ces articles ne fait mention de la problématique du genre ou de toute autre considération en rapport avec la prise en compte de la situation des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal.
Ce mutisme de la législation guinéenne pose pas mal de problèmes et a souvent donné lieu à la violation des droits des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle. Sur le terrain, le gouvernement est confronté à de nombreuses difficultés. Cela s’explique par l’incapacité de l’administration de contrôler l’ensemble du secteur minier artisanal mais aussi par les pratiques de celui-ci. En effet, depuis son émergence, ce secteur évolue dans une indépendance totale. Le droit coutumier y est fortement appliqué, notamment en matière foncière où il cohabite avec le droit moderne ou droit positif depuis l’indépendance de la République de Guinée en 1958.  
Il a été observé par conséquent que, l’accès des terres par les femmes en général et à la propriété foncière a été contrarié par une multitude de facteurs. En effet, l’accès à la terre et à la propriété foncière se fait selon les règles coutumières, dans une relation sociale inégale, de dépendance et de précarité pour les femmes. Ainsi, les femmes guinéennes représentent près de 52 pour cent de la population, mais elles n’ont pas l’accès égal aux opportunités économiques et sociales avec les hommes. L’inégalité est donc généralisée entre hommes et femmes. Bien plus, la majorité des femmes guinéennes
 travaillent dans l’agriculture où la productivité et les revenus sont faibles par rapport à l’exploitation minière. Et, beaucoup de ceux qui ne travaillent pas dans l’agriculture sont dans le secteur informel où les emplois sont vulnérables à faibles revenus comparativement au commerce par exemple et avec des disparités salariales entre hommes et femmes. Les femmes ne sont ni impliquées dans les processus de prise de décision, ni consultées lors des négociations en prévision de la mise en œuvre des projets et elles ne sont pas prises en compte lors du paiement des indemnisations et des redevances
. 
Parallèlement, il existe un faible engagement politique pour faire suivre par des actes les déclarations visant à corriger les inégalités entre les sexes en matière d’accès, de participation et de promotion de la femme, car les pesanteurs traditionnelles qui font croire que les hommes doivent toujours avoir des revenus plus consistants que les femmes sont encore fortement ancrées en Guinée. En conséquence, les femmes perdent leurs moyens de subsistance essentiels et les possibilités économiques. 
Compte tenu de qui précède, plusieurs stratégies doivent être élaborées pour s’assurer que les initiatives destinées à la mise à niveau de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle en Guinée contribuent à la transformation des conditions de vie des femmes et des jeunes filles dans ce secteur. Mais, l’indépendance observée dans le secteur informel pousse parfois le gouvernement à opter pour le secteur industriel qui est plus facile à contrôler. Il est donc nécessaire et important que les femmes guinéennes évoluant dans l’exploitation minière artisanale et à petite échelle se regroupe dans les coopératives. Ce regroupement eut été difficile, tant l’exploitation minière artisanale était une activité saisonnière. Actuellement, cette activité s’exerce tant en saison sèche qu’en saison pluvieuse. « Les coopératives jouent un rôle important dans la réduction de la pauvreté et contribuent à la mise en œuvre du programme de l'OIT en faveur du travail décent». Les coopératives ont un rôle d'émancipation en permettant aux couches les plus pauvres de la population de participer à la production et au partage des richesses économiques. Les coopératives offriront des opportunités d’emplois à celles qui ont des compétences, mais ont peu ou pas de capital tout en assurant la protection et la solidarité au sein des communautés. »
Pourtant, dans le contexte actuel de la Guinée, plusieurs éléments peuvent contrebalancer le choix de privilégier le secteur industriel au détriment du secteur artisanal et à petite échelle et l’absence d’encadrement de celui-ci. Premièrement, le secteur minier artisanal occupe directement plus de 100 000 personnes en Guinée dont 40% de femmes. Ce secteur prend en charge plus de 800 000 personnes. L’exploitation artisanale de l’or a permis l’exportation de 2,45 tonnes d’or en 2009 (source officielle) et 312000 carats de diamants avec la certification par le Processus de Kimberly (PK). Le secteur minier artisanal et à petite échelle supporte actuellement plus de 3 % des charges d'impôts. 

Deuxièmement, les revenus
 que les acteurs et actrices de ce secteur y retirent, leur permettent de subvenir d’une manière ou d’une autre au besoin de leur ménage et ainsi de participer au fonctionnement de l’économie locale dans les zones minières. Les revenus miniers atteignent pendant la bonne saison de l’année des niveaux supérieurs à ceux obtenus en moyenne par les femmes travaillant dans l’administration publique ou privée. En effet, les femmes qui exploitent l’or et du diamant gagnent en moyenne USD 285 et 900 par mois contre une moyenne de USD 300 à la Fonction Publique guinéenne. Toutefois, ces revenus sont parfois irréguliers. 
Malgré toutes les conditions de travail déplorables et ses corollaires subis par les femmes évoluant dans ce secteur, les femmes en Guinée Conakry jouent un rôle plus important dans l’exploitation minière artisanale par rapport à l’exploitation minière industrielle. Selon l’enquête, les femmes ressentent différemment et plus sévèrement les impacts de l’EMAPE dans leurs communautés
. L’un des défis majeurs est le renforcement de ce secteur. La question demeure alors : comment mobiliser et renforcer l’exploitation minière et à petite échelle pour qu’il supporte l’autonomisation des femmes ?
On note une certaine « méconnaissance » du cadre légal des intervenants dans les sites. Les femmes évoluant dans le secteur de l’or n’ont pas de licence et seules 8% de celles qui sont dans le secteur du diamant ont une licence d’exploitation minière artisanale. A ce sujet, une exploitante artisanale d’or indique ce qui suit : « Personne, parmi nous, n’a une autorisation quelconque pour l’extraction artisanale minière, parce que nous n’avons pas trouvé ça avec nos parents. Jusqu’à présent, personne ne nous a parlé de ça ».  
Une autre dit ceci : « Quelle licence nous allons prendre ? L’extraction artisanale minière est pour nous comme l’agriculture est pour les autres. Est-ce que les autres ont besoin d’une licence pour labourer leurs champs ? ». Ainsi, que l’autorisation d’exploitation ne fasse l’objet d’une application n’est guère discutable. Le constat fait atteste de deux niveaux de situations : un premier niveau qui montre l’ignorance par les femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle de l’existence d’une procédure d’autorisation. Un second niveau qui montre que la plupart des femmes souhaitent exploiter les sites de minerais comme leur propriété à l’instar de leur champ de labour. Elles sont donc très rares, les femmes qui se soucient de l’obtention de l’autorisation d’exploitation. Le véritable problème demeure toujours l’ignorance des avantages que les femmes du secteur minier artisanal pourraient tirer de la formalisation, de l’encadrement et de l’accompagnement de leurs activités pour leur autonomisation effective. 
Dans les mines d’or, seules les autorités locales (coutumiers) autorisent les populations à exploiter un site. Le conseil du village dirigé par un chef du village, élabore les règles, les applique et tranche d’éventuels conflits. Un conseil des anciens autorise l’exploitation minière. Ces autorités locales fixent les dates de démarrage et d’arrêt des travaux. Auparavant, les travaux étaient autorisés au début de la saison sèche et interdits dès les premières pluies pour se consacrer à l’agriculture. Mais, actuellement, les travaux sont autorisés durant toute l’année, en dépit de la décision de fermeture des mines par le Gouvernement pendant l’hivernage. La principale raison de cette situation est la pauvreté et l’exploitation par la Société Ashanti Anglogold de Guinée (SAG) de la plupart des zones agricoles de Kintinian.  Ainsi, bien que l’agriculture ne soit plus rentable, il n’existe même plus assez de zones agricoles pour les femmes désireuses de cultiver, à cause de la présence de la SAG. 
Au niveau des sites diamantifères, les exploitants disposent des autorisations appelées « accès » et accordées par des représentants préfectoraux du Ministère des Mines et de la Géologie en présence des propriétaires des domaines et des sages des villages. Ils ne considèrent pas ces autorisations comme des licences ou des permis. 
A ce propos, un mineur
 affirme ceci : «nous avons une autorisation qui nous permet de travailler. Pour l’obtenir, nous avons formé une délégation comprenant des exploitants, des propriétaires des domaines et des sages pour rencontrer le représentant  du  Ministre des Mines à Forécariah. Je précise que c’est une autorisation non une licence ou un permis. C’est ce qu’on appelle chez nous ici "l’accès"». 
Les autorisations ou « accès » sont, dans la plupart des cas, verbales car les mineurs ne sont pas en mesure de fournir une documentation sous-tendant leurs affirmations. Les parcelles sont distribuées aux «masters» grâce à un système de loterie. Pour figurer sur l’arrêté désignant les nouveaux détenteurs de parcelles, il faut payer 1,5 million de francs guinéens (soit 200 $ environ)
. Dans cette situation, les femmes connaissent les mêmes difficultés que les hommes et même plus. En effet, leurs problèmes commencent au niveau de l’accès à l’information. Certaines femmes affirment qu’elles ne connaissent pas ce qu’on appelle une autorisation ou  une licence
. Bien plus, à cause de l’idéologie patriarcale des hommes, l’engagement des procédures liées à l’accès aux sites est réservé aux hommes, et les femmes sont reléguées au second plan. 
Par ailleurs, plusieurs documents réglementant le secteur minier n’existent pas ou ne sont pas encore formalisés
, notamment dans le domaine de la collaboration entre les grandes compagnies minières et les communautés. 
C’est le cas de la convention de base qui prévoit beaucoup de choses dans le cadre du développement communautaire. Malheureusement, cette situation ne permet pas aux sociétés minières de faire certaines actions en faveur du développement communautaire à cause de nombreux facteurs notamment au niveau de l’Etat: i) le non-respect des textes juridiques, institutionnels, des engagements, des conventions et des contrats ; ii) l’inexistence d’inventaire géologique et d’études économiques réactualisées des zones d’exploitation artisanale ; iii) le manque de soutien financier et matériel et d’organisation des exploitants artisanaux et services d’encadrement ; et iv) l’absence  de  politique  de  développement  local  spécifique  aux  zones  d’exploitation artisanale.
De même, le document portant sur la compensation ne concerne que la Basse Guinée. Sur le terrain, c’est ce document de 1993 qui est encore appliqué alors qu’il est recommandé d’utiliser les standards de la Banque Mondiale. Actuellement, la SAG se contente d’acheter les champs des populations à un prix pouvant atteindre des centaines de millions de francs guinéens sans aucune forme d’accompagnement des bénéficiaires. 
A ce sujet, un responsable de la SAG affirme ceci : si vous remettez deux cents millions de francs guinéens à quelqu’un qui n’a pas l’habitude d’avoir cent mille francs guinéens par mois, vous l’appauvrissez parce qu’en six mois il va finir tout cet argent. Il est temps de faire le diagnostic et de s’assoir pour discuter des voies et moyens par rapport à l’approche du développement communautaire surtout dans le secteur minier qui permettra à un grand nombre de femmes d’avoir accès à des emplois décents qui vont transformer leurs conditions de vie, celles de leurs familles et de l’ensemble de la communauté ». 
3. Cadres politiques, tendances régionales et sous-régionales
La tentative d’organisation du secteur minier en général et du secteur minier artisanal et à petite échelle en particulier à travers les organisations régionales et sous régionales semble être une formule appropriée pour permettre aux femmes de ce secteur d’être compétitif, d’aller vers la formalisation et d’être autonome. Celles-ci ont réglé, dans le fond, le problème de l’inégalité entre hommes et femmes dans l’accès à la terre et à la propriété foncière, de la dépendance de la femme et de sa situation précaire. Dans la plupart des cas, un accord minimum a pu être dégagé pour permettre l’autonomisation de la femme et limiter les obstacles éventuels, bien que les modalités de mise en œuvre de cette réforme aient été laissées aux Etats. 

Il s’agit d’abord de l’Union Africaine à travers laquelle les dirigeants politiques africains ont pris actes des réalisations passées et des défis à venir, et se sont de nouveau engagés vis-à-vis de la vision panafricaine, à savoir « une Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses propres citoyens et représentant une force dynamique sur la scène internationale 
».  Cette vision a été consignée dans un document dénommé « Agenda 2063
 », considéré comme un plan pour la transformation structurelle de l’Afrique approuvé par le sommet du jubilé d’or de l’Union Africaine en mai 2013. 
Cet agenda a entre autres pour objet, de promouvoir l’autonomisation des femmes pour susciter la renaissance africaine. Il aspire à une Afrique dont le développement est axé sur les personnes, s’appuyant notamment sur le potentiel qu’offrent les femmes. Selon l’Agenda, l’Afrique doit être un continent qui a l’égalité de participation, de chances et d’accès pour tous les segments  de la population du continent, aux résultats de développement et discours social et politique, sans distinction de sexe, d’âge, de lieu de résidence, d’appartenance politique, ethnique, religieuse, ou d’autres facteurs. 

Dans ce sens
, l’Afrique sera un continent où le rôle crucial des femmes dans sa transformation et leur dynamisme seront reconnus. Les femmes seront « pleinement habilitées à l’égalité d’accès et de chances à toutes les sphères de la vie. (…) la femme africaine aurait égalité des droits économiques, y compris le droit de propriété (…), le droit de signer un contrat, d’enregistrer et de gérer une entreprise. Plus de 90 pour cent des femmes rurales auront accès au moyen de production, y compris la terre, le crédit, les intrants et les services financiers.

Sur le plan spécifique de l’exploitation minière, la vision minière de l’Union Africaine accorde une attention particulière au besoin d’intégrer l’exploitation minière artisanale et à petite échelle à l’économie, et à promouvoir le développement de moyens de subsistance durables pour les communautés minières en général et la communauté des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle en particulier. En effet, la vision de l’Union Africaine prévoit l’amélioration de la viabilité de l’exploitation minière à petite échelle. 
Le constat n’est guère différent dans les organisations sous régionales notamment au niveau de la CEDEAO. Cette communauté inscrit l’amélioration des conditions de travail et de vie dans le secteur de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle en bonne place de sa politique minière. Dans ce registre, elle met en exergue l’exploitation minière en général avec en priorité l’autonomisation des femmes évoluant dans ce secteur
. Selon la CEDEAO les exploitations minières artisanales et à petite échelle sont généralement peu performantes par manque de capitaux et du savoir faire technologique, mais emploient une masse importante de population. Elle constate ensuite que  dans la sous-région comme dans toute l’Afrique subsaharienne, la petite exploitation minière se développe rapidement, souvent de manière incontrôlée et en dehors de tout cadre légal ou réglementaire.
Dans le second cas, celui qui concerne les femmes, la CEDEAO constate que l’exploitation minière artisanale et à petite échelle emploie un grand nombre de femmes dans des conditions souvent dangereuses y compris des risques d'accidents mortels ou d’intoxications sur le lieu de travail. Ces mines artisanales évoluent pour la plupart dans l’informel et même dans l’anarchie, procurent de nombreux emplois généralement peu décents, et leurs revenus échappent à la comptabilité nationale. Tout au plus ces dernières permettent-elles aux masses désœuvrées de s'assurer une certaine survie.
Selon l’organisation sous régionale, ces constats devraient amener les Etats à rechercher les voies et moyens de normaliser et accorder plus d’attention à l’exploitation minière artisanale afin de la ramener dans l’économie formelle pour qu’elle participe pleinement et dans la transparence à la création d’emplois décents et à la croissance nationale d’une part, et d’éviter d’exclure les femmes de ce secteur pour arriver à terme à les autonomiser d’autre part.

C’est la raison pour laquelle la CEDEAO recommande aux pays membres de cette communauté de réexaminer leurs lois sur les mines et les minéraux pour fournir des motivations et la reconnaissance du rôle des miniers artisanaux  et à petite échelle qui assurent jusqu'à 80, voire 100% de la production d'or, de diamants et de pierres précieuses dans quelques pays producteurs dont certains en Afrique de l’Ouest
 en général et celui des femmes en particulier.
Ainsi,  fondant l’espoir sur les ressources minières artisanales et à petite échelle des femmes évoluant dans ce secteur pour impulser le développement des pays africains, l’Union Africaine et les Organisations d’intégration économique sous - régionale et régionale en ont fait une préoccupation qui a été exprimée à travers les documents suivants : i) la vision minière africaine de l’Union Africaine ; ii) 
la directive de la CEDEAO sur l’harmonisation des principes directeurs et des politiques dans le secteur minier ; iii) la politique minière de la CEDEAO.
La République de Guinée devrait donc s’assurer que ses orientations politiques et sa législation pour le développement du secteur minier en général et du secteur minier artisanal et à petite échelle respecte l’esprit de la vision minière africaine dans son ensemble. Une vision qui vient s’ajouter sur le plan légal aux instruments juridiques internationaux, régionaux et nationaux existants, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, ratifié par la Guinée en 1982
, le protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo)
 et la Constitution guinéenne du 7 mai 2010.

3. Secteur Minier et Artisanal : Profil pays
En Guinée, la part du secteur minier dans le revenu du pays représente environ 25 pour cent, la bauxite étant de loin la principale source de revenu. Le secteur minier représente plus de 95 pour cent des exportations, 30 pour cent des recettes de l’Etat et 26 pour cent du produit intérieur brut.

Le nombre de personnes évoluant dans le secteur minier artisanal de l’or n’a pas été évalué mais est estimé à 140 000 orpailleurs dont la moitié est constituée de femmes. Pratiquement toutes sont dans les préfectures de Siguiri, Dinguiraye, Kouroussa, Mandiana, Kissidougou et Macenta. Les femmes et les enfants participent à l’activité. La technologie est celle d’amalgamation et attaque à l’aide de chalumeau, de mortier et de pilon en fer. Le mercure est utilisé d’où les problèmes de santé et d’environnement. La vente se fait sur le site à des acheteurs clandestins et Masters. 
Le diamant est le second produit d’exportation après la bauxite. En 2005, la Guinée était considérée comme le onzième pays, producteur mondial de diamants, et elle occupait le septième rang en Afrique. Selon les estimations, les ressources diamantifères du pays se situent entre 25 et 30 millions de carats. 
A l’heure actuelle, les diamants produits en Guinée et exportés proviennent pour l’essentiel du secteur artisanal, la production industrielle étant relativement insignifiante ces dernières années. A en croire les chiffres publiés par le Processus de Kimberley (PK), la production totale de diamants artisanaux en 2009 a atteint 312 000 carats. 
La bataille du fer prend une autre direction, avec le retrait de l'australien de BHP Billington ainsi que le départ du brésilien Vale sur fond d'émeutes sur son site de Zogota et de tensions concernant les tracés de la ligne de chemin de fer offerte en contrepartie d'une sortie du minerais du pays via le Libéria voisin. L'entité Vale-BSGR (VBG), qui devait exploiter deux des blocs du mont Simandou après avoir annoncé en grande pompe le lancement de son projet lors d'une cérémonie réunissant le président guinéen Alpha Condé et l'ancien président Lula du Brésil se voit donc contrainte de revoir ses positions, la présidence de la République Guinéenne considérant en effet le minerais de fer comme ressource stratégique et ne devant donc pas transiter par les pays voisins. 
A cela s'ajoute l'objectif du gouvernement d'utiliser à termes les infrastructures ferroviaires des projets d'exploitations de la Zone de Simandou pour créer un réseau ferré transguinéen pour le transport de personnes et d'autres marchandises. Seul l'anglo-australien Rio Tinto tire son épingle du jeu sur le mont Simandou via sa société Simfer, joint-venture entre Rio Tinto (50,35 pour cent), le chinois Chinalco (44,65 pour cent) et la Société Financière Internationale (5 pour cent), membre du groupe de la Banque Mondiale. Le succès de cette alliance repose à la fois sur l'acceptation par Simfer de faire transiter son minerai uniquement via la Guinée, et donc sur la construction de 650 Km de voies ferrées (construite par des entrepreneurs chinois) ainsi que d'un port en eaux profondes dans la zone de Forécariah (avec notamment la présence de China Dredging International). 
L'évolution du code minier Guinéen, adopté en septembre 2011, renforce le rôle de l'Etat et oblige les entreprises à plus de transparence. Cela a amené le gouvernement à un audit complet de son cadastre minier, ainsi qu'à la ré-étude complète des permis d'exploration et d'exploitation. Cette refonte législative engendre par exemple l'arrêt du chantier de la base vie de Vale à Damaro, réalisée par le groupe Vinci, où devaient loger 300 géologues pour la prospection de fer et de bauxite, dans le courant de l'été 2012.

La bauxite (et donc la production d'alumine liée) est le deuxième terrain principal d'affrontement des géants miniers en République de Guinée. Tout d'abord, le géant russe Rusal, l'un des exploitants historiques du pays, y effectue à l'heure actuelle des mouvements stratégiques. En effet, la baisse du cours lié à la baisse de la demande mondiale en alumine pousse le Russe à fermer certaines de ses installations sur ses propres terres et à investir massivement dans les usines d'alumine en Guinée ou les coûts de production sont nettement inférieurs. Mais les Russes ne sont pas seuls sur le front, l'autre acteur principal du secteur est la Compagnie des Bauxites de Guinée, crée en 1963, détenue à 49 pour cent par le gouvernement et à 51 pour cent par les américains Alcoa et Alcan (Alcan ayant été récemment racheté par Rio Tinto). 
Mais la quantité de gisements et de permis d'exploitation disponible a permis l’apparition d'autres acteurs pouvant faire de l'ombre aux opérateurs historiques tels que le gouvernement Iranien (500 000 $USD d'investissement dans le projet bauxite/alumine de Dinguiraye et Tougue) ou bien l'apparition de juniors tels que Alliance Mining Commodities avec son projet au nord-ouest du pays, avec une fois de plus, une ligne de chemin de fer et un port en eaux profondes à construire.

Le secteur de l'or guinéen a fortement profité des troubles Zimbabwéen et Congolais du début des années 1980 qui ont dégradé l'image refuge de l'or Sud-Africain. Cela a donné naissance aux principaux opérateurs suivant: la Société Aurifère de Guinée, contrôlé à 85 pour cent par le Sud-Africain Anglogold-Ashanti (8 tonnes/an en moyenne), la DMG contrôlé à 85 pour cent par le Canadien Guinor (3 tonnes/an en moyenne) et la SEMAFO, détenue à 85 pour cent par le Marocain ONA-Managem (1,3 tonnes/an en moyenne). Bien que n'étant pas sur la même échelle de projet que pour la bauxite ou le fer, le secteur aurifère reste important pour la Guinée car il assure plus de 100 000 emplois entre les sociétés minières, leurs sous-traitants et les exploitations artisanales.

Quant au diamant, sa principale zone de production est Kérouané. Cependant, celle-ci s’étend au-delà des limites de la préfecture de Kérouané et couvre en partie les préfectures voisines de Macenta et de Kissidougou. La zone approximative, matérialisée par un triangle reliant les villes de Kérouané, Kissidougou, et Macenta (KKM), est souvent appelée le «triangle du diamant». 
L’exploitation du diamant a démarré en 1935 à Baladou (Kissidougou) avec la Société Guinéenne de Recherches et d’Exploitation Minière (SOGUINEX). En 1939, la zone diamantifère s’est développée avec un nombre appréciable de routes, de cartes et des mines en exploitation à proximité de Baladou, Finaria, Férédou et de Banankoro.

Après la fin des perturbations dues à la deuxième guerre mondiale, la Société minière de Beyla (à l’est de Macenta) a commencé à exploiter le gisement de Bonodou en 1953. Une autre société dénommée Beyla Kissidougou Macenta (BEKIMA) a produit 1,28 million de carats entre 1956 et 1960. Après l’indépendance (1958), l’exploitation industrielle a été reprise par la société publique nouvellement créée, à savoir l’Entreprise Guinéenne d’Exploitation du Diamant (EGED), qui a fonctionné entre 1961 et 1973. L’entreprise a bénéficié de l’assistance technique de l’Union Soviétique. Cette société a produit plus de 200.000 carats au cours de cette période mais n’a pas obtenu des résultats suffisamment probants et a été fermée en 1973.
Alors que des matières premières telles que l’aluminium et le fer ne font pas l’objet d’une exploitation artisanale, les diamants – tout comme l’or – sont produits de façon artisanale et industrielle en Guinée. Pendant la quasi-totalité des 50 premières années, l’exploitation du diamant a été presque exclusivement industrielle. Toutefois, la seconde moitié de cette période (qui coïncide avec la première République – 1958-84) a été marquée par l’influence du gouvernement socialiste, avec l’illégalité de l’exploitation du diamant artisanal tandis que l’exploitation industrielle se limitait à un nombre restreint de partenaires internationaux. Bien que l’exploitation artisanale ait été légalisée en 1993, elle semble avoir été rapidement reléguée au second plan du fait des pressions exercées, dès le milieu des années 80, pour inciter la Guinée à libéraliser son économie et à s’ouvrir aux investissements internationaux.  Les nouveaux codes de l’investissement privé, ont été adoptés en 1987 et 1998, pour améliorer le climat des affaires et stimuler ainsi l’activité économique. L’actuel Code Minier s’inscrit carrément dans cette logique. 

Les efforts entrepris par les pouvoirs publics pour améliorer le climat des investissements au milieu des années 80, semblent avoir donné des résultats mitigés en 1999, avec 14 sociétés internationales détenant des permis de recherche. Néanmoins, depuis 2004, il n’y a pratiquement plus de production industrielle du diamant en Guinée. La seule société d’exploitation industrielle de diamant (convention minière) qui était encore en activité à  savoir  l’Association pour la recherche et l’exploitation du diamant et de l’or (AREDOR) - a une histoire plutôt compliquée. Entre 1983 et 1994, AREDOR Guinée S.A. a produit 1,25 million de carats, évalués à 378.000.000 $ EU. La mine de l’AREDOR a été fermée en 1994 pour des raisons économiques.

Une nouvelle convention de 10 ans a été signée avec Trivalence Mining Corporation (basée au Canada) en 1996, relativement à la mine d’AREDOR. Par la suite, Trivalence a demandé et obtenu une prorogation de 15 ans qui prendrait fin le 27 mars 2021. Cette nouvelle concession octroie des droits d’exploitation sur 1.212 km (43 km nord-sud sur 37 km est-ouest) dans la préfecture de Kérouané, dont 200 km ont été rétrocédés dès 1998, pour l’exploitation artisanale. On estime qu’en 1959, il y avait environ 41.000 ouvriers mineurs en activité dont la moitié étaient agréés. Aujourd’hui, on estime à près de 100 000, les ouvriers qui évoluent dans le secteur minier artisanal du diamant dont environ 40 pour cent de femmes. 

En effet, l’exploitation artisanale a été autorisée de nouveau, entre 1980 et 1984, et cette activité était gérée par le Service national d’exploitation du diamant (SNED). Pendant cette période, la production totale s’est élevée à 160.850 carats. Le SNED a été fermé en 1985 et l’exploitation du diamant artisanal a été officiellement interdite. A la fin de l’année 1992, l’exploitation du diamant artisanal a été de nouveau légalisée. 

Depuis lors, la Guinée a progressivement affecté des zones «d’exploitation du diamant artisanal» qui sont (du moins sur le papier) des zones circonscrites, avec des coordonnées géographiques bien précises. Les premières zones d’exploitation du diamant artisanal comprenaient l’ancienne concession minière de Star Guinée (la sous-préfecture de Sibiribaro, qui jouxte la sous-préfecture de Banankoro), qui a cessé ses activités en 1992. Cette affectation initiale d’une zone d’exploitation du diamant artisanal a été suivie par la rétrocession de zones à l’intérieur de la concession d’AREDOR, qui ont été reclassées comme zones d’exploitation du diamant artisanal en 1996, 1998 et 2005. 
Suite à la désignation de chaque zone, les pouvoirs publics ont mené des opérations de «lotissement» à la faveur de laquelle des parcelles soit de deux hectares (pendant la première opération de 1993) soit d’un hectare (la dimension type actuelle) sont délimitées et illustrées sur des «plans de parcelles». En général, les zones morcelées ne correspondent pas exactement à l’ensemble de la zone affectée à l’exploitation artisanale, mais semblent constituer une sous-catégorie de chaque zone. 

Ainsi, il existe apparemment une réserve de zones «d’exploitation du diamant artisanal» qui reste à morceler. Ce constat est étayé par un calcul fait à partir des archives gouvernementales disponibles qui indiquent que, sur une superficie totale de 2,746.22 km² affectée à ce type d’exploitation depuis 1992, seuls 1.581 km² ont été lotis et distribués aux mineurs. Au niveau macro, la balance semble progressivement pencher en faveur de la production «artisanale» pour retourner plutôt vers la production industrielle – ou du moins, semi-industrielle. Cependant, depuis le milieu des années 90, les pouvoirs publics tentent d’accroître l’investissement international grâce à la création d’un climat des affaires favorables au secteur minier dans son ensemble. La création du CPDM en 1995, présenté comme «un guichet unique» pour les investisseurs internationaux, est symbolique de la tendance actuelle. 
5. Cadre juridique et réglementaire 
L’échange d’expériences et de connaissances dans les différents ‘‘Focus groupes’’ (FG), et la réflexion de chacun ont permis de faire l’état des lieux en termes des textes juridiques et de mettre en exergue les points de blocage à différents niveaux ainsi que les axes stratégiques. Cet échange et cette réflexion sur la problématique des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle s’est ramené à ces interrogations : dans quelles conditions les femmes infériorisées, dans leur statut social parviennent-elles à participer aux activités d’exploitation minière ? dans leur gestion quotidienne du travail et dans leurs diverses manières de s’engager dans le développement économique de leur cité, leur reconnaît-on effectivement ce rôle d’actrices à part entière et les droits y afférents ? En substance, reconnaît-on juridiquement les activités d’exploitation minière des femmes comme étant un travail méritant une contrepartie ? 
Pour répondre à ces questions il est important de s’attarder sur la place des femmes dans les politiques juridiques (5.1.1) et l’impact de la place accordée à ces femmes (5.1.2).

5.1. Statut juridique des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle et perceptions des lois minières

i) Statut juridique des femmes 

Dans le domaine du travail, la situation des femmes en Afrique en général et celles des guinéennes en particulier, s’inscrit dans un contexte général qui est celui de la promotion du développement économique. Travailler suppose avoir une activité susceptible d’apporter « quelque chose », un gain pour la personne travaillant, et une reconnaissance juridico-sociale pour sa participation au bien être de la communauté. Pourtant, dans le domaine de l’exploitation minière, la travailleuse guinéenne est confrontée à une diversité de problèmes. Ces problèmes sont perceptibles au niveau des dispositions définissant le  statut juridique des travailleurs, de la perception des lois minières, du pouvoir des femmes sur le site minier, et de l’encadrement de la participation des femmes dans l'extraction artisanale et à petite échelle.

i.1) Définition du statut de la femme travailleuse du secteur minier artisanal  

La définition du statut de la travailleuse guinéenne est très restrictive. Cette restriction est perceptible dans le Code du travail (CT) de la République de Guinée (RG).  En effet, le Code Guinéen de travail, institué par l’ordonnance n° 00/PRG/SGG/88 du 28 janvier 1988 et toujours en vigueur, s’est voulu un cadre juridique répondant à deux exigences : la première était l’harmonisation de la législation par rapport aux recommandations du Bureau International du Travail (BIT) et à celle de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) devenue Union Africaine (UA). La deuxième exigence fut la volonté de doter le pays d’une loi devant régir le domaine du travail. C’est fort de ces objectifs que l’article 1 alinéa 2 du Code de travail guinéen considère « comme travailleur, quels que soient son sexe et sa nationalité, toute personne qui s’est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction d’une autre personne physique ou morale, publique ou privée, laïque ou religieuse appelée employeur ».

Si l’on considère deux éléments de cette définition, à savoir contrat de travail et rémunération, force est de constater que le statut de travailleur ne s’applique qu’aux personnes recrutées dans une entreprise ou un Etablissement. Le contrat constitue la seule référence légale car, en même temps qu’il définit les conditions de travail et garantit la rémunération, il permet aux travailleurs de bénéficier des allocations familiales et quelque fois des avantages en nature. 

Cette définition du statut du travailleur, qui jouit d’une validité juridique excédant le simple cadre national guinéen de par sa conformité avec les orientations de l’UA et du BIT, cache un certain nombre de problèmes réels. En effet, les éléments de cette définition confinent le travail à ce qui est désigné par le « secteur moderne ». C’est-à-dire, le monde de l’emploi régit par la légalité rationnelle. Or, celui-ci est caractérisé par des critères de sélection dont l’un des plus importants est l’instruction. Par conséquent, le travail légalement reconnu ne se limite qu’à ceux ou celles dont les activités répondent aux conditions citées ci-haut. Or, dans le cas de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle, les personnes en général et les femmes en particulier, travaillent individuellement ou en petits groupes de 3 à 5 personnes à la tête duquel se trouve un chef qui finance le groupe et le revenu est partagé entre les éléments du groupe. 

Dès lors, l’article 1 alinéa 2 du code de travail ne peut s’appliquer à l’exploitation minière artisanale et à petite échelle, la majorité des populations guinéennes en général et des femmes en particulier, analphabètes
 et aux multiples activités, sans contrat de travail, n’entrant pas dans ce cadre prédéfini  et par conséquent ne sont pas censés juridiquement travailler. Il s’agit donc d’une forme de travail informelle non reconnu par le Code du travail guinéen. Il n’est donc pas étonnant que certaines dispositions de ce code soient foulées au pied notamment celles sur la durée de travail et des congés.

i.2) Perception des lois minières 

 Les femmes interrogées dans les Focus groups affirment ne pas connaitre les lois qui régissent l’exploitation minière en Guinée. En effet, 78 pour cent des femmes évoluant dans l’exploitation artisanale de l’or indiquent ne rien connaitre des lois concernant les droits d’accès aux sites miniers. A cet effet, ces femmes affirment que s’il existe des textes sur l’exploitation minière artisanale, leur souhait serait la modification de ces textes dans le but de permettre l’égal accès des hommes et femmes aux sites miniers.

5.2 Pouvoir des femmes sur le site du minerai 

D’après l’enquête, les femmes qui évoluent dans le secteur de l’or sont dans la très grande majorité des employées ou aides familiales. Il n’y a pratiquement pas de propriétaires de concession minière. S’agissant du commerce du minerai, aucune d’entre elles n’exerce cette activité sur les sites miniers. Or, l’article 8 de la Constitution de la République de Guinée affirme que « Tous les êtres humains sont égaux devant la loi. Les hommes et les femmes ont les mêmes droits. Nul ne doit être privilégié ou désavantagé en raison de son sexe, de sa naissance, de sa race, de son ethnie, de sa langue, de ses croyances et de ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses. ». Par conséquent, il garantit aussi bien à l’homme qu’à la femme le droit à la propriété.

Les articles 1 et 2 du Code foncier et domanial n’ont pas bouleversé cette consécration de la grande Charte. En effet, ceux-ci prévoient dans le Chapitre intitulé ‘‘principes généraux du droit de propriété’’ du Titre 1 intitulé ‘‘du droit de propriété’’ que « L’Etat, ainsi que les autres personnes physiques et morales privées, peuvent être titulaires du droit de propriété sur le sol et les immeubles qu’il porte, et l’exercer selon les règles du Code civil et celles du présent Code. » et que « le droit de propriété confère à son titulaire la jouissance et la libre disposition des biens qui en sont l’objet, de la manière la plus absolue. Il s’exerce dans le respect les limitations imposées par l’intérêt général ou celles prévues par les dispositions légales » respectivement. 
5.3 Encadrement juridique de la participation des femmes dans l'extraction artisanale et à petite échelle.

Le Code minier guinéen prévoit dans ses dispositions l’exploitation minière artisanale. Cependant, il reste muet sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle. Pire encore, toutes les dispositions ont si non un caractère général du moins rédigées avec une forte odeur masculine. L’article 53 de ce code sur les personnes autorisées prévoit que « l’octroi de l’Autorisation d’exploitation artisanale est réservé aux seules personnes physiques de nationalité guinéenne, aux personnes morales dont les capitaux sont entièrement détenus par des Guinéens… ». Il en est de même de l’agrément à la commercialisation de l’or, des diamants et des autres matières précieuses sur le territoire national.  En effet, selon l’article 59 « des personnes physiques de nationalité guinéenne peuvent être autorisées par arrêté du Ministre sur proposition du bureau national d’expertise (BNE) à exercer dans le cadre d’une activité professionnelle, l’achat et la vente sur l’ensemble du territoire national, de l’or, des diamants et des autres matières précieuses provenant de l’exploitation artisanale.

5.4 Impact de la place accordée aux femmes dans les politiques juridiques et la perception des lois par celles-ci 

Le non encadrement juridique de la catégorie du travail exercée par les femmes guinéennes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle, crée une impasse sur la participation de la femme guinéenne à l’économie de développement. En Guinée, dans les faits, la valeur marchande des produits d’exportation détenus officiellement par les hommes cache l’investissement des femmes en tant qu’épouses, mères, sœurs, filles cousines… aux côtés des exploitants masculins reconnus comme tels. Or, dans le cadre de l’extraction artisanale des mines et à petite échelle, les femmes, très nombreuses,  effectuent la plus grande partie des travaux du processus d’extraction en faisant par exemple  monter la terre, en la transportant, et en assurant le lavage dans les calebasses
, même si, souvent, elles recreusent les trous creusés jadis par les hommes. Bien plus, il s’agit d’un travail précaire car, les artisans miniers en général, et les femmes en particulier, courent le risque de déguerpissement et du chômage à cause de l’expansion de l’exploitation industrielle de l’or par la Grande Compagnie Minière (GCM). C’est ainsi que par rapport aux perspectives, les femmes affirment n’avoir aucune idée et continue encore à subvenir à leurs besoins. 
Leur avenir dans le secteur de l’exploitation minière artisanale de l’or et du diamant est imprévisible, selon leurs déclarations.
5.5 Exclusion des femmes guinéennes évoluant dans le secteur minier artisanal et à petite échelle des statistiques ou des calculs officiels 

Les insuffisances perçues dans la définition du travail et l’absence d’encadrement de la participation de la femme dans l’extraction artisanale et à petite échelle ont pour conséquence l’exclusion des femmes guinéennes évoluant dans ce secteur des statistiques ou des calculs officiels. Pourtant, le secteur minier artisanal du diamant et de l’or compte plus de 240 000 personnes dont 40% de femmes, selon les estimations de l’enquête.  Or, la majorité des femmes travailleuses guinéennes, analphabètes et aux multiples activités, sans contrat de travail, n’entrent pas dans ce cadre prédéfini et par conséquent ne sont pas juridiquement censées travailler. Cette marginalisation faite à une frange importante de la population active constitue une grande impasse dans les calculs officiels ; car le produit national brut (PNB) et le produit intérieur brut (PIB) sont établis sur une base de données se référant au travail légalement reconnu. 

C’est à partir de ces éléments restrictifs d’évaluation qu’on est parvenu à établir une dualité entre le travail formel et les activités informels. Le premier est tel parce que défini par la loi et entrant dans les comptabilités économiques. Les secondes connues sous d’autres appellations négatives auraient en commun deux traits essentiels : elles sont non-légales et non-comptabilisées. Dans cette  majorité exclue des statistiques publiques, les femmes guinéennes travaillant dans l’extraction artisanale et à petite échelle occupent un pourcentage élevé ; leur taux de scolarité et leur niveau d’études étant inférieurs à ceux des hommes. Elles ne sont par conséquent qu’une petite minorité à travailler selon les critères légaux.
La plupart des familles guinéennes, surtout en zone urbaine, ne doivent pas leur survie économique au travail répondant aux normes juridico-économiques, et encore moins grâce à un hypothétique salaire de l’homme, mais plutôt à des logiques de « débrouillardise » assurées en grande partie par les femmes. Et des statistiques parallèles à celles des économistes classiques reconnaissent une inversion de rôle entre homme et femme, faisant de celle-ci le pilier économique du ménage bien que ses activités soient officiellement occultées. 

6.  Mécanisme de financement et appui dans le domaine de la formation

Les exploitantes artisanaux miniers ne bénéficient d’aucun appui des autorités ni d’une structure formelle pour financer leurs activités, comme le souligne une enquêtée affirmant « Nous n’avons jamais demandé de financement  parce qu’on ne sait pas comment le faire ». Ils ne bénéficient également d’aucune formation.

Au niveau des sites aurifères, le financement d’un groupe de travail (équipe) est assuré, le plus souvent, par une personne qui achète les outils de travail et assure la nourriture. Indépendamment, d’autres personnes peuvent apporter, sur fonds propres, des machines qui permettent de tirer l’eau ou de ventiler les puits. Parfois, certains s’associent pour acheter ces machines grâce à leur épargne ou l’aide d’un parent ayant des moyens financiers. Les gains sont alors répartis entre les personnes qui creusent les puits et celles qui assurent les dépenses de nourriture et apportent des machines ou des équipements conformément à des règles préétablies.

Sur les sites diamantifères, le financement est assuré par des commerçants et sur fonds propres à travers l’épargne et les tontines journalières. Par rapport à ce sujet, les témoignages d’une femme et d’un homme sont les suivants : « Je figure parmi les premiers à occuper un domaine ici. Mais, je n’ai jamais eu de financement ni de la part de l’Etat ni d’une quelconque association ou entreprise. J’évolue sur mes propres moyens. Il en est de même pour les autres. On ne reçoit aucune assistance, ni sur le plan de formation, ni sur le plan de financement. La seule assistance qu’on reçoit parfois vient de la part de nos bailleurs de fonds qui sont des commerçants installés ici ou à Forécariah ». En général, un groupe de travail est financé par une personne avec qui il se partage les gains. La personne assurant les dépenses du groupe peut emprunter auprès d’un autre bailleur de fonds. En contrepartie, ce dernier achète les diamants obtenus par l’équipe de travail. Le plus souvent, ce type de financement est informel.
Les exploitants artisanaux ont exprimé divers besoins. La plupart d’entre eux souhaitent bénéficier d’un appui financier et de formation auprès du Gouvernement et des partenaires techniques et financiers. L’appui financier souhaité porte principalement sur l’acquisition des fonds pour le commerce et des équipements modernes d’extraction de minerais (laveries, concasseurs, motopompes, détecteuses de métaux, etc.). 
Les besoins de formation exprimés concernent les techniques modernes de recherche d’or et de diamant, l’utilisation des équipements modernes, l’évaluation des diamants (qualité et teneur), l’accès aux informations sur les prix sur le marché international, la gestion des fonds et l’alphabétisation, notamment dans les langues locales. Une femme interrogée sur ce sujet dit ceci : « Si nous devons avoir de l’assistance financière ou dans le domaine de la formation, je souhaiterais avoir un fond de roulement pour le commerce, acquérir des équipements d’extraction de l’or et savoir les utiliser ». 

Certaines exploitantes veulent changer d’activité si elles ont la possibilité. A cet effet, elles  souhaitent acquérir des congélateurs et des réfrigérateurs pour faire le commerce. Car, elles estiment que toutes les zones minières sont occupées par la grande compagnie minière (SAG) et qu’elles ne gagnent plus assez. Cette position est résumée par une femme qui affirme : « Nous souffrons dans cette affaire de mine d’or. Nous n’avons plus de place pour travailler. Tout est occupé par la SAG. On veut avoir des réfrigérateurs pour faire le commerce ». D’autres exploitants veulent que la grande compagnie minière offre des emplois permanents aux exploitants artisanaux pour leur permettre de gagner plus de revenus. 

Une personne dit à ce propos « qu’il préfère que la SAG offre des emplois permanents aux exploitants artisanaux que de leur donner des milliards de francs guinéens qui finiront un jour ».  

7. Opportunité de collaboration productive 
Sur les sites visités, il n’existe pas de collaboration entre les exploitants artisanaux et la grande compagnie minière de la localité, les universités ou d’autres organisations. En réalité, ces exploitants et la société minière sont des concurrents sur les sites miniers, comme le souligne un responsable de la SAG « Les exploitants ne vont jamais collaborer avec la SAG parce qu’ils cherchent la même chose. L’orpaillage affecte sérieusement l’exploitation industrielle de l’or. Car, lorsque des milliers de personnes exploitent un site de la société, celle-ci perd des ressources ». 

Selon les exploitants aurifères, la SAG menace leur existence. Ils considèrent que leur localité risque une délocalisation par la société minière, des maladies pulmonaires, des pénuries d’eau, des dégradations de l’environnement, le chômage, etc. Pour eux, la SAG a détruit leur environnement et occupé tous les sites miniers de leur localité alors qu’ils ne vivent que de ça, comme le souligne une enquêtée qui dit : « la SAG a occupé tous les sites de notre localité. Si nous ne travaillons pas sur ces sites, nous ne pourrons pas avoir de revenus pour nourrir nos enfants ». Ils affirment qu’ils ne peuvent pas dans ces conditions collaborer avec la SAG qui n’accepte même pas qu’ils travaillent sur ses sites déjà exploités. 

De son côté, la SAG évoque des raisons de sécurité des exploitants artisanaux qui affirment n’avoir pas le choix même s’ils sont souvent victimes d’éboulements ou d’effondrements entraînant parfois des pertes en vies humaines. Par ailleurs, la convention de base accorde à la société minière une superficie de 1500 km2 à exploiter. Mais, elle ne précise pas que les habitations des populations autochtones se trouvent dans la superficie (1500 km2) attribuée à la société minière. Cette situation provoque des accrochages entre les exploitants artisanaux et les agents de sécurité de la SAG lorsque les sites de celle-ci sont occupés par ces exploitants. Néanmoins, pour prévenir des conflits, la SAG a des équipes de sensibilisation sur le terrain. Ces équipes tiennent régulièrement des réunions de travail avec les populations et passent des messages de sensibilisation sur trois (3) chaînes de radios rurales de la préfecture de Siguiri.   

Il convient de noter que les faibles niveaux de formations et la nature des activités sur les différents sites miniers de la société minière limitent la collaboration. Pour collaborer, les exploitants artisanaux demandent la prise en compte, par la société minière, de leurs préoccupations qui sont entre autres l’adduction d’eau, le bitumage des routes et l’électrification de leurs villages, le recrutement des jeunes, etc. La SAG demande à l’Etat d’élaborer des documents pour réglementer et organiser le secteur de l’orpaillage. 
Au niveau des sites diamantifères visités, l’absence de collaboration avec une grande compagnie minière est due au manque de sociétés minières. Voici ce que déclarent d’ailleurs à ce sujet une exploitante : « Il n’y a aucune grande compagnie ici. Nous pensons que leur présence nous apportera du bonheur et permettra de pérenniser nos activités sur le site ». 

Toutefois, ces sociétés contribuent fortement au développement socio-économique de la préfecture. En effet, selon le code minier, la SAG et la SMD doivent donner annuellement et respectivement 0,4 pour cent et 0,2 pour cent de leurs chiffres d’affaires à Siguiri pour financer ses projets de développement. Ce fonds est géré par un Comité Préfectoral de Développement (CPD). Il a permis, à ce jour, de construire des routes, des ponts, des écoles, des centres de santé, des maisons des jeunes, etc. à la demande des communautés.    

La SAG est également disposée à appuyer les exploitants s’ils sont organisés en petites et moyennes entreprises (PME).  Elle pourrait même utiliser une partie du fonds prévu pour le développement local pour soutenir ces PME.  

8. Défis et Recommandations 
Il ressort de l’étude sur les femmes évoluant dans le secteur minier artisanal, de nombreux défis qui méritent d’être pris en compte par les autorités et l’ensemble des acteurs pour leur véritable autonomisation. Ce sont entre autres :

8.1 Accès aux terres 

Les statistiques du recensement général de la population et de l’habitation indiquent que la Guinée compte 53% de femmes. Mais, celles-ci n’ont pas accès a la terre en termes de propriété surtout en milieu rural En effet, seules 8% des femmes évoluant dans le secteur minier artisanal ont un document officiel, soit « l’accès » établi par les autorités locales ou la licence. 

8.2 Manque de structuration des femmes artisanes du secteur minier

Les femmes du secteur minier artisanal sont regroupées dans des organisations familiales, claniques, communautaires et traditionnelles appelées en langue Maninka « Tomboloma » pour exercer leur activités artisanales d’exploitation de l’or notamment. Dans le secteur du diamant, de nombreuses associations existent sans véritable structuration formelle. La gouvernance locale à travers ces associations se fait avec l’exclusion des femmes du processus de prise de décisions. Elles sont dotées de pouvoirs extraordinaires dont entre autres, l’octroi d’autorisation d’exploiter une mine ou un puits minier, la collecte des taxes communautaires et la gestion des conflits. Le choix des dirigeants de ces instances informelles est fait sous l’égide du Comité des Sages. 
8.3 Exposition des femmes a des risques de tous genres 

Les femmes évoluant dans le SMA courent des risques de tous genres dont entre autres les chutes de pierres, les éboulements, inhalation de poussières, prostitution, viols, VIH/Sida, criminalité etc. Malheureusement, elles ne connaissent pas leurs droits qui sont tout le temps bafoués par les hommes et ne bénéficient pas non plus de protection ou de sécurité sociale. Dans les zones minières artisanales, les forces de sécurité sont quasi absentes.

8.4 Législation muette

Le Code Minier Guinéen et les textes subséquents sont caractérisés par leur mutisme total sur les femmes évoluant dans le secteur minier artisanal. Elles ne sont prise en charge nulle part : ni par le code du travail, ni par la comptabilité nationale. Ce qui rend invisible leur contribution à l’économie nationale. C’est pourquoi, aucune statistique fiable définitive n’est disponible sur cette frange de la population guinéenne.   
8.5 Manque d’infrastructures sociales 
Dans le secteur minier artisanal, il n’y a pas d’infrastructures sociales telles que les routes, écoles, centres de santé, au potable, institutions de micro finances, postes de police, etc. Ce qui rend les femmes du secteur minier plus que vulnérable aux maladies et autres épidémies telles que le VIH/Sida et Ebola qui a conduit à la fermeture momentanée de certains sites durement éprouvés. Les accouchements se font en dehors des structures de santé quasi absentes et les enfants sont condamnés à perpétuer l’exploitation artisanale minière faute d’accès à l’école. 

8.6 Disparition de l’activité agricole
Les activités agricoles sont menacées par l’exploitation minière dans de nombreux villages. En effet, les terres cultivables se retrouvent souvent dans les périmètres accordés aux sociétés minières. En outre, le cadastre minier qui est l’inventaire géologique n’est pas actualisé. Ce qui entraine des conflits entre agriculteurs et miniers avec une tendance à la disparition des activités agricoles dans les zones minières artisanales.  

8.7. Collaboration
Il n’y a pas pratiquement pas de collaboration entre les artisans miniers et les sociétés minières ou d’autres organisations. Les conventions de base qui lient les compagnies minières aux communautés ne prennent pas en compte le secteur minier artisanal. Il n’y a pas non plus de politique claire de développement local au niveau des communautés pour l’utilisation des redevances minières

Au regard de ce qui précède, les recommandations suivantes méritent d’être faites ;   

12. Appuyer les femmes dans leur besoin de se regrouper en coopératives ou de créer des  petites et moyennes entreprises et de se formaliser avec les facilités offertes par l’Agence de promotion des Investissements privés (APIP) ; 
13. Former les femmes du Secteur Minier Artisanal (SMA) a l’esprit d’entreprise ; 
14. Former les femmes et faciliter leur accès aux crédits (ressources et services financiers substantiels) ; 
15.  Protéger les femmes du Secteur Minier Artisanal (SMA) contre la violence, y compris la prostitution et  renforcer leur autonomie ; 
16. Renforcer la législation sur le SMA et l'accès à la terre pour les femmes (Révision des Codes minier et du travail) ;

17. Renforcer les capacités Institutionnelles de la Cellule Genre des Ministères des Mines et de la Géologie et du Genre et leur doter des ressources nécessaires ; 
18. Mettre à jour le Cadastre Minier et prévoir des zones pour l’exploitation minière artisanale ;
19. Promouvoir les opportunités de collaboration avec le SMA auprès des compagnies minières, universités et autres parties prenantes ;
20. Aider dans la mise à disposition d’équipements adéquats pour la détection et l’exploitation artisanale minière ;
21.  Mettre en relation les Femmes du SMA et les institutions de micro crédits pour l’accès aux crédits ;
22. Evaluer constamment les progres accomplis dans l’autonomisation des femmes du secteur minier artisanal.
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